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La population mondiale est passée de un milliard en 
1800, à deux en 1928, trois en 1961, six en 1999, et continue 
d’augmenter au rythme d’un milliard tous les 12 à 13 ans.

La demi-tonne de dioxyde de carbone (CO²) exhalée en 
un an par chaque individu en travail sédentaire n’est ja-
mais comptée comme gaz à effet de serre (GES) puisque 
ce carbone a été préalablement fixé dans l’alimentation. 
C’est oublier que les processus naturels ne sont pas neutres. 
Les rizières et le bétail éme�ent du méthane, GES équi-
valant à plus de trois milliards de tonnes de CO² par an.

L’explosion démographique est le premier facteur d’ac-
croissement des gaz à effet de serre. L’amélioration géné-
rale du niveau de vie – soins de santé, vaccinations, loge-
ment, confort (chauffage, réfrigération), travail, tourisme, 
transports routiers – croissant plus vite que les progrès 
technologiques, amplifie le phénomène. La demande ac-
crue porte sur les produits énergétiques, l’eau, l’espace, 
et toutes les ressources aux dépens des espèces sauvages.

Nolens volens, la température et l’énergie de l’atmosphère 
augmentent, avec les effets connus. La prudence voudrait 
qu’on agisse sur les causes et contre les effets. Avec parci-
monie, car les deux demandent des dépenses considéra-
bles, des mécanismes politiques stables et des efforts de 
recherche intenses.

Le protocole de Kyoto compte les émissions au point de 
consommation primaire, non à l’utilisateur final, comme 
une TVA (ou TCA, taxe au carbone ajouté). Cela contrarie 
une répartition rationnelle. Ainsi la Belgique, gros expor-
tateur de produits manufacturés à haut rendement, appa-
raît comme pollueur, et non utilisateur de ces produits. 
On arrive au paradoxe de préférer l’acier chinois à celui 
produit à Liège avec moins d’énergie. La mondialisation, 
comme le développement de la concurrence, favorise le 

Élection

Le 17 novembre 2007, réunis en Assemblée générale 
extraordinaire, les membres de l’Académie royale de 
Belgique ont élu leur nouveau Secrétaire perpétuel,

Monsieur Hervé Hasquin. 

Celui-ci succède à Monsieur Léo Houziaux qui a ache-
vé son mandat le 31 décembre 2007.

Développement durable
Paradoxes et contradictions

déplacement des marchandises. On boit de l’eau italienne à 
Bruxelles, et de la bière mexicaine à Paris. En outre, plus de 
la moitié des émissions mondiales de GES ne sont pas en-
gagées à se réduire, aux États-Unis, en Inde, en Chine, etc.

Des percées technologiques sont attendues. Le stoc-
kage de CO² perme�rait l’utilisation du charbon et du 
gaz naturel sans GES, voire une diminution par usage 
de bois-énergie. Le stockage d’énergie comme électri-
cité ou hydrogène perme�rait la voiture propre et l’uti-
lisation optimale des énergies interruptibles, éolienne et 
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Si le développement durable est par essence multi-
factoriel, les questions d’énergie pourraient bien y 
occuper une place particulièrement éminente, sur la-

quelle notre époque je�e une lumière de plus en plus crue.

Quand on ne parlait pas encore de développement dura-
ble, mais seulement de développement, voire de révolution 
industrielle, a-t-on suffisamment compris l’importance ir-
remplaçable qu’a joué l’exploitation devenue possible de 
combustibles fossiles à grande échelle ? La production, la 
consommation, l’urbanisation, les transports ont été boule-
versés par la mise à disposition de ces myriades de calories 
à un coût sans précédent, calories qui jouèrent alors un rôle 
majeur dans la croissance économique du XX� siècle. Pour 
ne donner qu’un exemple, un plein de carburant, 40 petits 
litres d’essence  consommés en quelques heures, fournit 
une énergie utile qu’une personne humaine aurait mis 
plus de deux mois à déployer, en travaillant tous les jours. 
Nous sommes nés dans ces sociétés, ainsi que nos enfants. 
Aujourd’hui, une question fondamentale posée pour la 
durabilité à l’échelle de la planète est pourtant la possibi-
lité d’un développement humain, social, économique et 
culturel, à des intensités énergétiques ne�ement réduites.

 Certes, on peut contester ce�e affirmation. Manifestement, 
le progrès scientifique s’est lui aussi accru et multiplié dans 
des proportions sans commune mesure avec le passé, et il 
est envisageable que, dans le futur, de vastes sources d’éner-
gie puissent être utilisables de façon durable. Toutefois, 
même si il y a des controverses sur l’avenir, pour la période 
que nous vivons ainsi que les prochaines décennies, un 
grand nombre de travaux convergent pour indiquer que 
les niveaux d’intensité énergétiques a�eints par les sociétés 
industrielles ne peuvent être dupliqués dans de grandes  
parties du monde. Ce�e conclusion place une barre ex-
trêmement préoccupante sur le développement global, au 
moment même où, dans ces vastes ensembles,  se me�ent 
en place précisément des éléments pour reproduire des 
modes de production et de consommation similaires. Pour 
ne donner qu’un chiffre, si la Chine en arrivait à une con-
sommation de pétrole de l’ordre de celle du Japon, un pays 
réputé sobre parmi les pays industrialisés, elle absorberait 
138 millions de barils par jour, or la consommation mon-
diale n’a�eignait que 82 millions de barils par jour en 2005.

Nul ne l’ignore plus maintenant, les difficultés aux-

quelles se heurtent de telles projections sont de deux 
ordres fondamentaux, les inputs et les outputs, les 
sources d’énergie, et les impacts climatiques générés 
par son utilisation, tous ayant des implications impor-
tantes pour les critères d’un développement durable. 

La recherche du contrôle de sources d’énergie constitue, 
c’est une constante, un élément majeur pour des stratégies 
de politique internationale. « We have a serious problem : 
America is addicted to oil » a declaré le président des États-
Unis en 2006, et à peu de choses près, tous les pays pour-
raient en dire autant, alors même que ces sources sont par 
essence limitées et non renouvelables. Le « Pic » d’exploita-
tion des ressources pétrolières pourrait intervenir à brève 
échéance, avec comme conséquence des coûts croissants, 
générant des contraintes de plus en plus fortes que les so-
ciétés ne sont pas préparées à intégrer actuellement. Des 
transitions sont possibles vers d’autres combustibles carbo-
nés, mais dans le cas du plus répandu, le  charbon, avec des 
conséquences environnementales difficiles à gérer pour 
éviter qu’elles n’accroissent encore les impacts climatiques.

Car, plus les années passent, les observations s’accumulent 
et les études s’affinent, plus ce volet d’impact issu du relar-
gage à grande échelle de carbone  fossile  dans l’atmosphère 
prend des contours pressants pour nous pousser dans la 
direction d’une réduction de l’intensité énergétique de nos 
modes de vie. Le taux de dioxyde de carbone dans l’atmos-
phère, qui dépasse déjà celui a�eint en 400 000 ans de varia-
tions, augmente de 1% par an, et la direction claire de ce�e 
tendance conduit à des niveaux jamais connus par l’huma-
nité, alors même que les effets des concentrations actuel-
les sont encore loin d’avoir manifesté leurs conséquences. 

Si le développement durable est considéré dans toute la 
richesse qu’il offre, et en particulier dans le sens de ré-
pondre aux besoins essentiels de l’humanité avec justice 
à l’égard des générations présentes et futures, il est clair 
qu’il comporte aussi d’autres problèmes cruciaux. Les con-
ditions de vie de tant de  populations de nos contemporains 
présentent, par rapport aux populations les plus nanties, 
des écarts encore plus grands que ceux relatifs aux con-
sommations d’énergie. De très nombreux problèmes so-
ciaux et économiques sont à résoudre, et en particulier la 
modification des formules de développement économique 
et technique de façon à mieux contribuer à l’augmentation 

Développement durable
et questions énergétiques

Edwin Zaccaï,
Directeur du Centre d’etudes du 
développement durable de l’ULB

photovoltaïque. Les filières nucléaires doivent produire 
plus d’énergie sans GES, avec moins de risques, en va-
lorisant leurs déchets (surrégénération ?). Les procédés 
consommant de l’énergie doivent également progresser.

Il est à espérer que les efforts seront à la mesure des enjeux 
du développement durable sans être trop ralentis par les 
idées préconçues et les idéologies.  

Jean-Jacques Van de Berg
Vice-Président et Délégué général du CAPAS
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de la qualité de la vie, dans les pays pauvres, mais aussi 
dans les riches. Toutefois, on peut difficilement nier, et 
particulièrement en ce qui concerne les ressources scien-
tifiques, que la recherche d’un développement (beaucoup) 
moins intensif en énergie soit une priorité de notre temps. 

À court terme, et peut-être bien beaucoup plus court que 
prévu, des actions d’adaptation aux effets des changements 
climatiques seront à me�re en place, ici aussi en respectant 
des principes du développement durable, équilibre entre 
les retombées sociales, environnementales et économiques. 
Mais, en même temps, c’est avec vigueur qu’il importe de 
travailler à dessiner les contours techniques d’un mode 
de vie qui soit acceptable dans le monde et soutenable à 
long terme, ce qui est une ambition clé du développement 
durable. Beaucoup de scientifiques ont plaidé de longue 
date pour un principe de précaution par rapport à ces ris-
ques graves, irréversibles, même s’ils sont mal connus. La 
version « faible » de la soutenabilité adme�ra davantage 
de substitutions entre des richesses produites par l’homme 
et des ressources naturelles que la version « forte ». Dans 
la première version, il faut que l’épuisement progressif de 
ressources non renouvelables essentielles aux richesses 
soit compensé durablement par des ressources de plus 
de valeur encore, dans la seconde, par la génération de 

ressources alternatives renouvelables. Aucune de ces ver-
sions ne semble aujourd’hui satisfaite. En outre, on voit 
mal, dans une version comme dans l’autre, comment rem-
placer avantageusement les « services » offerts en matière 
de stabilisation du climat par une atmosphère relative-
ment pauvre en dioxyde de carbone, à tout le moins sous 
la pression de la rapidité qui caractérise ce changement.

Certes, les scientifiques qui reconnaîtraient la validité de 
l’objectif de réduction de l’intensité énergétique du dé-
veloppement se sentent en partie démunis en tant qu’ac-
teurs de ce�e évolution, tant il est vrai que la description 
précise des problèmes et l’élaboration de solutions tech-
niques ne constituent que des éléments insuffisants à la 
mise en œuvre effective de changements. Nous parlons 
ici d’évolutions mondiales, dans des contextes si variés, 
et avec tant de contraintes, qu’aucun groupes d’acteurs 
n’en a réellement la maîtrise, contrairement à ce que sug-
gère intuitivement le concept de « développement ». C’est 
pourquoi le développement durable implique également 
sans doute pour les scientifiques, et pour tous, de recon-
naître les différentes facettes des problèmes, naturels, 
économiques, sociaux, politiques, pour contribuer de fa-
çon multiple à l’élaboration de solutions pertinentes pour 
ces problèmes majeurs du présent et du futur proche. ▪

Face aux changements climatiques et aux enjeux pla-
nétaires qu’ils engendrent, à la nécessité de prévoir 
au mieux une forme d’indépendance énergétique as-

sociée à un meilleur contrôle des coûts, l’électricité fournie 
par le solaire photovoltaïque (PV), si elle n’est pas la seule à 
considérer, est une solution à envisager très sérieusement. 

S’équiper de ce type d’énergie est probablement, avec le 
solaire thermique (chauffage de l’eau), une des rares solu-
tions  pouvant se décider individuellement. 

Le PV n’est pas nouveau

Déjà en 1976, une société belge développa des cellu-
les solaires fournissant, dès les années quatre vingt, 
l’énergie à certains villages du Rwanda (inaugurés par 
le roi Baudouin). Les calculettes de poche des années 
quatre vingt furent équipées de cellules PV, de même 
que tous les satellites. Ce�e technologie, à la portée de 
tout le monde, fait partie de l’objectif 20 % défini par 
l’UE pour 2020 en matière d’énergies renouvelables. 

Pour faire simple

Les cellules PV les plus répandues sur le marché sont 
en silicium mono ou poly-cristallin. Le silicium abon-

Énergie solaire photovoltaïque, 
pour quoi faire ?

Francis Féraux,
Member States Mirror Group of European 

Photovoltaic Technology Platform 

de sous toutes les latitudes et ne risque pas de dis-
paraître. On développe des variantes sous divers 
substrats, entre autres métalliques et la recherche 
scientifique se penche sur le photovoltaïque molécu-
laire qui devrait apparaître en industrie vers 2015-2020.  

Le silicium mono ou poly-cristallin s’utilise en « couche 
dure » et en « couche mince ». La couche dure est la coupe 
d’une « tranche » de « lingot » dont les dimensions stan-
dards sont de 125/125 ou de 156/156 mm. Ces « tranches », 
ou « Wafers » devenues « cellules » après traitements chimi-
ques, sont reliées entre elles par des rubans métalliques sou-
dés (positif et négatif) formant ainsi une bande ou « string ». 

Plusieurs « strings » posés côte à côte en sandwich entre 
deux feuilles d’EVA ¹, recouverts d’une vitre trempée et 
maintenu par des profilés métalliques anodisés formeront 
le « panneau » encore appelé « module ». 

On dispose de plusieurs tailles de modules dites « stan-
dards ». Les chaînes d’assemblage modernes peuvent fabri-
quer des panneaux sur mesure également, mais ce genre de 
production n’est pas encore très répandu de nos jours par 

Énergie et développement durable 

¹ Procédé consistant à fixer à chaud les strings entre eux à l’instar  
 d’une « plastification »
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manque d’intégration du PV dans la construction même ². 
Parmi les plus répandus sur le marché, un module de 1,3m² 
se compose de 72 cellules. Par exposition à un « flash so-
laire », on détermine sa production électrique et on « l’éta-
lonnera » de la sorte à environ 170 Wc (Wa�s de Crête) ³. 

Ce�e mesure permet de connaître sa capacité maximale de 
production électrique, ce qui bien entendu, ne peut s’obte-
nir que via une exposition optimale par rapport aux rayons 
lumineux du soleil. En Belgique, où l’ensoleillement moyen 
annuel se compare à celui de Berlin, ce module produira en-
tre 140 et 170 Wc pendant 1 000 heures par an en moyenne, 
pour une durée de vie garantie de 25 ans (la vie réelle d’un 
panneau étant aujourd’hui de 30 à 35 ans, mais pour une 
production électrique réduite à +/- 80 % au-delà de 25 ans). 
À noter qu’aucun entretien des panneaux n’est à prévoir.

La couche mince quant à elle, encore appelée « Thin Film », est 
collée sur un support déjà utilisé en construction comme par 
exemple une membrane d’étanchéité (les 8 000 m² « Colruyt » 
à Halle) ou encore entre un double vitrage de fenêtre. 

Ses propriétés sont quasi les mêmes que celles des pan-
neaux, si ce n’est que leur production électrique est en-
deçà de celle des couches dures (+/- entre la ½ et les 2/3, 
dépendant des matières utilisées). 

L’électricité brute produite est en 12 ou 24 volts selon 
la manière dont les cellules sont connectées entre el-
les. Soit on l’utilise telle quelle, si l’installation s’y prête 
(voiture, bateau, autre équipement fonctionnant sous 
ces voltages), soit on connecte un « onduleur » qui 
transformera le courant continu en alternatif 220-230 V. 

Afin de garder une puissance optimale, il est conseillé de 
placer l’onduleur le plus près possible des modules pour 
réduire les pertes dues à une plus grande longueur de câ-
blage. Pour ce qui est du rendement, nous considérons que 
10 m² de panneaux correctement installés à Bruxelles (ex-
position le plus possible au sud et sans ombrage ⁴) dévelop-
pent une puissance de 1 kWc et produisent environ 1MWh 
(Méga Wa� heure) annuel. Ce�e production est consignée 
par un « compteur de passage » installé dans l’onduleur. 

Le prix d’une telle installation varie entre 10 000 et 
15 000  €, dépendant surtout du prix de l’installateur agréé. 
Il est utile bien entendu d’envisager les incitants fiscaux 
et financiers octroyés par l’administration tant régio-
nale que fédérale afin d’établir un plan financier correct. 

On estime en Belgique qu’un ménage moyen (2 adultes + 1 
enfant) consomme +/- 3 à 3,5 MWh/an hors chauffage élec-
trique. La production d’une telle installation photovoltaïque 
représente dès lors entre 25 à 30 %  de ce�e consommation.

Ce type de panneaux et ses composants formant le « stan-
dard actuel »,  que nous réserve le futur ? Nous venons 
de voir très rapidement les concepts « Wafer-based crys-
talline silicon technology » et « Existing thin-film techno-
logies », englobant déjà le « TFSi » (Thin-film silicon), le 

« CIGSS » (Copper-indium/gallium-diselenide/disulphide) 
et le « CdTe » (Cadmium telluride). Sans entrer dans le 
détail une fois encore, sachons qu’il existe déjà (au niveau 
spatial) des cellules au germanium produisant pratique-
ment le double de puissance électrique mais dont le coût 
par cellule est à un facteur 100 par rapport au silicium, 
donc inexploitables financièrement au niveau terrestre.

La recherche examine les « Emerging and novel technolo-
gies » comprenant d’une part les « technologies de concen-
tration ». Celles-ci, composées d’un système optique de len-
tilles concentrant la lumière solaire sur la même cellule au 
silicium vue plus haut, améliorent très ne�ement son ren-
dement. Ces systèmes sont également équipés de miroirs 
plats ou concaves et d’appareils de « tracking » perme�ant 
de « suivre » le soleil dans ses évolutions afin d’optimiser 
à 100 % le rayonnement solaire sur le module. De tels sys-
tèmes de concentration sont plutôt destinés à des régions 
fortement ensoleillées tel que le bassin méditerranéen.

La recherche porte d’autre part sur l’intégration de couches 
minces de manière standard en double vitrage et également 
sur un procédé de « fluide » PV servant à tinter le vitrage 
pour le rendre productif d’électricité. À plus long terme les 
« Organic solar cells & Polymers » pourraient renforcer l’of-
fre PV et s’intégrer d’avantage dans la vie de tous les jours.

À noter que les systèmes PV sont d’ores et déjà tous re-
cyclables par l’industrie PV elle-même et qu’un groupe 
de réflexion travaillant de concert avec l’UE met au point 
les circuits de recyclage tant pour les matières actuelle-
ment utilisées que pour celles envisagées dans le futur. 

Nous en terminerons par un tableau montrant l’évolution du 
prix moyen européen du kWc PV dans le temps entre 1980 et 
2006, et les prévisions généralement admises, où l’on constate :

• qu’une très grande diminution de prix est intervenue  
 entre 1980 et aujourd’hui ;
• que l’efficacité des panneaux (rendement) a très large- 
 ment augmenté et pourrait a�eindre 40 % à long terme ;

• que le système dit « à concentration » augmente encore  
 le rendement du même type de panneau ;

ce qui démontre les avancées tant technologiques qu’in-
dustrielles en la matière. Ces progrès sont bien nécessai-
res car si un million de ménages belges devaient s’équi-
per de modules plats de 10 m² (sur 10 km² de toitures), 
l’investissement ce jour serait de ± 3 % du PNB, pour une 
production de ±  1,5 % de la demande électrique finale, 
les deux facteurs évoluant rapidement en sens opposés.

Le temps de retour sur investissement dépend des 
subsides octroyés sous différentes formes de subven-

Énergie et développement durable 

² BIPV ou Building Integrated PV
³ Cet étalonnage varie entre 155 et 180 Wc en fonction du type de  
 cellule utilisé 
⁴ Produit par un pan de mur, une cheminée, un arbre, une antenne  
 parabolique,etc..
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tions, de crédit d’impôts, de prix de rachat de l’élec-
tricité, de certificats verts monnayables, etc.  Il est 
actuellement de 7 ans en moyenne, et en baisse. ▪

Les surfaces

La Belgique est un petit pays surpeuplé de l’OCDE de 3 
millions d’hectares (Mha) dont 1,7 Mha agricoles et 0,5 
Mha de forêts. La Belgique consomme en moyenne par 
an 650 milliards de kWh (kilowa�heure) – importés à 97 
% dont 75% d’énergie fossile – soit environ 220 MWh (1 
mégawa�heure = 1 000kWh) d’énergie primaire annuelle 
à l’hectare, dix fois plus que la Chine ou les États-Unis.

Sachant qu’un ha produit au mieux 60 MWh d’énergie primai-
re sous forme de bois-énergie, toute la surface de la Belgique 
ne suffirait pas à couvrir nos seuls besoins énergétiques. 

Fondamentaux de productivité de la biomasse

Chez nous, le bois-énergie ou biocombustible (taillis de saule à 
rotation de 5 à 10 ans, maïs, paille, etc) permet une production 
de 12 tonnes de matière sèche / ha soit environ 50 à 60 MWh.

Un ha de bonne terre produit environ 10 t de sucre de 
be�erave ou 8 t de froment soit entre 30 et 40 MWh dont 
il faut déduire une bonne moitié consommée par les in-
trants nécessaires à l’agriculture (engrais, pesticides, 
mazout agricole, tracteurs, etc) et par la distillation dans 
une centrale comme Biowanze. La filière des biocarbu-
rants qui consiste à produire du bioéthanol au départ de 
be�eraves ou de froment ne permet guère de produire 
plus de 15 MWh net/ha. En consacrant un maximum de 
400 000 ha aux biocarburants, soit 25% des terres agrico-

les, la Belgique produirait seulement un demi-million de 
tonnes d’équivalent pétrole par an, soit 5% de notre con-
sommation pétrolière de transport (10 Mt) et 2% de nos 
importations pétrolières (24 Mt). Si toute l’Europe était 
plantée de biocarburants, elle pourrait subvenir à 20% de 
ses besoins de transport. Les 1 600 Mha agricoles mon-
diaux pourraient fournir 2 milliards de tonnes annuelles 
d’équivalent pétrole – soit ce que consomment les trans-
ports – dans une planète condamnée à mourir de faim. 

La directive européenne biocarburant s’est « plantée trop 
vite ». L’UE aurait dû lui préférer une directive biocom-
bustibles. Si les véhicules ne roulent pas au bois, ce dernier 
permet l’économie du mazout de chauffage ce qui revient 
au même au point de vue de la balance des importations.

En zone tropicale, les rendements en biocombustibles (euca-
lyptus, leucena, acacia, etc) sont d’environ 75 à 100 MWh/ha 
par an. Quant aux biocarburants, on a�eint 2 tonnes, soit 
25 MWh/ha par an avec l’huile de palme ou de jatropha. 

Fondamentaux économiques

La production de fourrage est celle qui demande le moins 
d’investissement et de travail. On peut espérer récolter 
10 t à 100 €/t soit un produit de 1 000 € pour des frais 
entre 200 € et 300 €. Le bénéfice moyen est de 750 €/ha.

Mais l’agriculteur préfèrera planter du maïs de fourrage. 

Quelle biomasse pour la Belgique ?

Laurent Minguet,
Manager de l’année 2004

Énergie et développement durable 

1980 2007 2015 2030 Potentiel

Prix typique clé sur porte 
2006, €/Wc hors TVA

> 30 5 2,5 1 0,5

Coût typique de production d’élec-
tricité, Europe du Sud, 2006, €/kWh

> 2 0,30 0,15** 0,06*** 0,03

Rendement typique d’un module 
commercial plat *

≤ 8 % ≤ 15 % ≤ 20 % ≤ 25 % ≤ 40 %

Rendement typique d’un module 
commercial concentré *

~ 10 % ≤ 25 % ≤ 30 % ≤ 40 % ≤ 60 %

* « Module plat » fait référence aux modules standards utilisés sous la lumière ambiante diffusée. 
   « Module concentré » fait référence aux systèmes de concentration qui « suivent » le soleil dans ses évolutions.

**Compétitif avec électricité au détail  *** Compétitif avec électricité en gros
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Il obtiendra 45 t de matière humide à 45€ / t soit 2 000 € de 
revenu brut. Déduction faite des frais, le bénéfice sera de 
1 000 à 1 200 €. 

La production de froment permet d’obtenir 8 t à 10 t à 200 € 
aujourd’hui – le prix était de moins de 100 € en 2003 – soit 
jusqu’à 2000 € de revenu pour 600 € à 700 € de frais. Le 
bénéfice est d’environ 1 100 € / ha. 

Aujourd’hui, c’est la vache, laitière ou viandeuse, qui 
est en tête. Une bonne génétique donne 10 m³ de lait 
par an et se nourrit sur un ha. Le produit est vendu à  
350 € /m³ soit 3 500 € de revenu brut avec des frais d’en-
viron 50%. Le bénéfice moyen est de plus de 1 600 €/ha.

Planter des arbres n’est guère rémunérateur. Au mieux, une 
production de 60 MWh valorisée à 15 € /MWh génère seu-
lement 900 € de revenus. C’est assez injuste quand on sait 
qu’un MWh de bois permet d’économiser un MWh de ma-
zout qui coûte 50 €. Le bois est beaucoup trop bon marché.

Commerce équitable

Sous les tropiques, il existe de vastes zones en voie de 
désertification qu’il faudrait reboiser. On pourrait y ins-
taller des centaines de millions d’ha de culture de bois 
énergie en prenant soin de renforcer la durabilité des sols 
et la biodiversité nécessaire aux plantations pérennes. 

On procéderait alors à des échanges. Les sols africains, par 
exemple, ne donnent guère plus d’une tonne de céréales par 
ha (riz, en produisant au passage 10 t eqC02 de méthane, gaz 
à effet de serre marqué). Il conviendrait de définir un terme 
d’échange équitable, par exemple 1 t de blé contre 3 t de bois. 

Abstraction faite du transport, le producteur d’un ha de 
froment (9 t/ha) recevrait  27 t de bois et le paysan africain 

de bois énergie (15 t/ha), 5 t de céréales. Ce�e multiplication 
des pains n’est que l’application du bon vieux principe des 
avantages comparatifs de Ricardo. Chacun doit faire ce 
qu’il fait de mieux pour optimiser la production globale.

Les sceptiques objecteront que le coût du transport est 
rédhibitoire. C’est faux. D’abord, le transport d’éner-
gie est une réalité. Le transport intercontinental d’une 
tonne de pétrole autoconsomme au moins 5% de son 
énergie. Pour le gaz, il faut compter entre 10% et 20%. 
Le transport du bois énergie devrait consommer 10% 
environ…de bois car rien n’empêcherait que les bateaux 
fassent tourner leurs turbines à la biomasse. Quant 
au transport routier, un trajet aller retour de 100 km 
coûte 10 kWh de pétrole par MWh transporté, soit 1%.

Conclusions

La nature produit spontanément 600 milliards de MWh 
annuels de biomasse. C’est plus de quatre fois la quan-
tité mondiale d’énergie primaire consommée actuelle-
ment. À n’en point douter, le bois énergie sera un vec-
teur énergétique et une source d’énergie renouvelable 
majeure au XXI� siècle. Mais sa mise en œuvre deman-
dera un développement d’infrastructures comparables 
à celles qui ont été réalisées pour le charbon, le pétrole, 
le gaz et l’uranium. Les techniques de conditionne-
ment du bois énergie doivent également progresser.

Peut-être ne doit-on pas trop compter sur les fournisseurs 
d’énergie traditionnels. C’est aux gouvernements qu’appar-
tiendront les prises de décisions nécessaires pour que la pro-
duction, le transport, le stockage et la distribution de bois 
énergie puisse naître au niveau mondial dans un environne-
ment hostile afin de réduire la pression sur les prix de l’éner-
gie et d’entrer enfin dans l’ère de l’énergie renouvelable. ▪

Assurer les énergies indispensables au fonctionne-
ment et au développement des sociétés, tout en 
préservant la planète et les ressources pour les 

générations futures est certainement un défi majeur pour 
ce XXI� siècle. Parmi les énergies, l’électricité  joue en tant 
que vecteur énergétique  un rôle particulier, qui se mesure 
à l’aune de son importance stratégique dans l’organisation 
et le fonctionnement des sociétés industrialisées, au sein 
desquelles nous vivons. Ces dernières présentent actuelle-
ment, et pour très longtemps encore, une fragilité de plus 
en plus prononcée vis-à-vis de ce vecteur énergétique, om-
niprésent au quotidien dans tous les secteurs d’activités.

 La sûreté du système électrique, ensemble physiquement 

Libéralisation du marché de l’énergie électrique
Chronique d’une confrontation annoncée entre 

Adam Smith et Gustave Kirchhoff
Michel Crappe

Professeur émérite FPMs

indissociable, regroupant la production, le transport et la 
distribution de l’énergie électrique, doit indubitablement 
être une préoccupation majeure de tout pays industrialisé 
et de son gouvernement en particulier.  Il y a lieu notam-
ment de vérifier systématiquement la compatibilité avec 
ce�e sûreté de tout nouveau moyen de production,  telles les 
sources d’énergie renouvelable comme l’éolien et le photo-
voltaïque,  et de tout nouveau mode de gestion. 

 Les grands réseaux électriques modernes, ensemble de li-
gnes, câbles et postes de transformation, assurant le trans-
port et la distribution de l’électricité entre les endroits de 
production et ceux de consommation constituent  des élé-
ments clés pour assurer une alimentation fiable et de qua-

Énergie et développement durable 
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lité. Ils perme�ent la mise en commun sur de grandes aires 
géographiques des ressources en production et en transport, 
une réduction des fluctuations de la demande d’électricité 
ainsi que l’optimisation de la production. Toutefois,  ces  
réseaux constituent de grands systèmes physiques dont le 
comportement non linéaire et très complexe n’est défini et 
maîtrisé que dans et autour d’états d’équilibre compatibles 
avec la stabilité et la tenue des équipements et qui sont sou-
mis en permanence à des aléas (variations de la demande 
d’électricité, phénomènes météorologiques, déficiences des 
équipements et agressions extérieures). En plus, la  mise 
en œuvre de l’énergie électrique doit obéir à des lois phy-
siques très contraignantes (dont les lois des circuits élec-
triques dite lois de Kirchhoff) et  l’impossibilité physique 
de son stockage en courant alternatif impose de maintenir 
à tout instant un équilibre rigoureux entre la production 
et la consommation. Ce�e dernière contrainte complique 
considérablement les problèmes de sûreté et constitue à 
elle seule une différence majeure avec les marchandises 
et les autres industries de réseaux (eau, gaz, transport et 
télécommunications) dans lesquelles un stockage physi-
que ou virtuel par le biais de files d’a�ente est possible. Le 
stockage n’est réalisable que par le biais de la  transforma-
tion alternatif/continu ou de conversions en d’autres for-
mes d’énergie, et n’est de toute manière pas envisageable à 
grande échelle dans les prochaines décennies en raison de 
coûts prohibitifs. À plus long terme, le stockage est  certai-
nement appelé à jouer un rôle important dans les systèmes 
électriques, notamment par l’intermédiaire de l’hydrogène. 

Il est permis de dire que peu de systèmes mis au point 
par l’homme cumulent à la fois la taille, la complexité et 
l’exposition aux perturbations qui caractérisent ces grands 
systèmes électriques interconnectés. La stabilité de ces 
systèmes est semblable à celle d’un château de cartes, 
dans la mesure où un incident peut avoir de graves réper-
cussions pouvant aller jusqu’à l’écroulement du système 
complet (black-out) et que la restauration après un  écrou-
lement doit s’effectuer étape par étape selon une procé-
dure délicate qui peut prendre des heures, voire des jours.

De récentes pannes majeures, intervenues  dans de nom-
breux pays (États-Unis, Suède, Danemark, Suisse, Italie, 
Grèce) et l’incident du 4 novembre 2006 sur l’ensemble du 
réseau européen, ont rappelé que les problèmes de sûreté 
des systèmes électriques et les dangers de leur effondre-
ment étaient bien réels et non purement académiques. 
L’incident du 4 novembre 2006, dont l’origine est  une 
simple manœuvre mal appréciée dans le nord de l’Alle-
magne, a conduit à la séparation du réseau européen  en 
trois zones déconnectées les unes des autres, avec des 
déséquilibres entre production et consommation très dif-
férents. Le bon déroulement des procédures ultimes de 
sauvegarde a permis aux gestionnaires de réseau  d’éviter 
un effondrement de tout le réseau européen. Cet incident 
a cependant privé d’électricité 15 millions de foyers durant 
plusieurs minutes à une heure et il s’en est fallu de peu 
qu’il n’affecte  200 millions d’européens durant plusieurs 
heures, voire plusieurs jours. Lors de l’incident du 4 no-
vembre et de celui de Suisse et Italie, des comportements 

anarchiques (découplages et couplages intempestifs) des 
unités de cogénération et des productions éoliennes se 
sont produits, hors du contrôle des gestionnaires de réseau 
et à l’encontre des actions menées par ces derniers. Ces 
comportements ont  sérieusement aggravé les  situations. 

Même si le pire a été évité, cet événement du 4 novem-
bre 2006 constitue un incident très grave, qui, bien que 
prévisible dans la conjoncture évoquée ci-après, a fait 
l’effet d’un véritable électrochoc sur le secteur électrique. 
Il faut espérer que cet électrochoc aura un effet salutaire 
car il est indispensable d’ouvrir sans tarder le chantier de 
la sûreté du grand système électrique européen, si l’on 
veut éviter la multiplication des pannes majeures. Une 
première étape devrait être la création sans tarder d’un 
Centre européen pour la recherche en réseaux électriques

On comprend combien il est impératif d’agir avec précau-
tion et discernement pour modifier  les systèmes électri-
ques. Or, en Europe, ceux-ci ont été confrontés ces dernières 
décennies à un accroissement considérable des intercon-
nexions à travers le continent, appelées à encore s’étendre. 
En outre, ils ont été exploités avec des marges de sécurité et 
de stabilité réduites en raison d’une opposition croissante à 
la construction de nouvelles lignes et de nouvelles centrales 
et à une forte pression sur les prix. Sur ce�e situation déjà 
préoccupante sont venues se greffer de nouvelles contrain-
tes liées à la politique de l’Union européenne en matière 
de libéralisation du marché de l’énergie électrique, de ré-
duction des émissions de gaz à effet de serre (Protocole de 
Kyoto), de recours aux sources à énergie renouvelable (Livre 
Blanc) et enfin de dépendance énergétique (Livre Vert).

Le secteur électrique européen se trouve ainsi actuelle-
ment confronté véritablement à un nouveau paradigme 
pour le développement, la conduite et la gestion des sys-
tèmes électriques, dont on n’a pas encore mesuré tous 
les effets et les conséquences sur leur sûreté. Les trois 
objectifs de l’Europe dans la domaine de l’énergie élec-
trique – la concurrence par la création d’un grand mar-
ché européen de l’électricité, la sécurité d’approvisionne-
ment et le développement durable – ont des interactions 
complexes dont il faut assurément prendre la mesure.

La libéralisation du marché de l’énergie électrique, con-
formément aux directives européennes  relatives à l’orga-
nisation du marché de l’électricité, est sans aucun doute 
la source des contraintes les plus sévères sur la structure 
et la gestion du système électrique européen. Ces direc-
tives imposent  une gestion indépendante des activités 
de transport de celles de production et de distribution de 
l’énergie électrique. Cela se traduit par une transformation 
radicale des structures des entreprises, avec passage de la 
structure traditionnelle à intégration verticale des activi-
tés, naturelle pour un scientifique, à une structure éclatée 
assortie d’un découpage en entreprises juridiquement in-
dépendantes et  une  multiplication des acteurs, dont cer-
tains focalisés uniquement sur des transactions commer-
ciales, avec cependant une influence directe et immédiate 
sur le fonctionnement physique du système électrique. 

Énergie et développement durable 
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La complexité de ce dernier s’en est trouvée considérable-
ment augmentée. La libéralisation porte principalement 
sur la production et modifie profondément l’organisation 
de celle-ci, avec notamment le développement d’une part 
appréciable de production dite  décentralisée par des pro-
ducteurs indépendants, sur base d’unités de trois types, 
à énergie renouvelable, de cogénération ou enfin de pro-
duction traditionnelle. Ce nouveau type de production 
présente de très intéressantes perspectives, notamment 
en matière de développement durable,  et, disposant d’un 
sérieux soutien politique, est manifestement appelé à se 
développer fortement. Sa caractéristique fondamentale 
est d’être piloté dans la plupart des cas par d’autres fac-
teurs que la demande d’électricité, le besoin de chaleur en 
cogénération et les conditions climatiques dans le cas du 
solaire et de l’éolien. Il en résulte des incertitudes sur la 
localisation géographique, la dynamique du développe-
ment et les moments et niveaux de production avec des 
conséquences  sur le développement, la gestion et l’exploi-
tation des systèmes électriques. Le caractère intermi�ent 
et difficilement prévisible de la production éolienne pose 
déjà de gros problèmes sur le réseau européen, en pro-
voquant d’importants transits inopinés d’énergie, sources 
d’instabilité pour le réseau et de contraintes thermiques 
sur les équipements. Le développement a�endu de l’éolien 
sur le grand réseau européen demande à être étudié très 
sérieusement pour prévoir les aménagements et mesures 
indispensables, de manière à concilier ce développement 
avec la sûreté du système électrique. Une grande part de 
la production décentralisée sera installée dans les réseaux 
de distribution, qui n’ont pas été conçus pour recevoir de 
la production et les problèmes de ce�e insertion vont donc  
s’y manifester avec une acuité particulière. Il est tout à fait 
simpliste et déraisonnable de proclamer qu’il suffit de pla-
cer des compteurs d’énergie bidirectionnels pour raccorder 
des systèmes de production aux réseaux de distribution.

La décision politique initiale de libéraliser le marché de 
l’énergie électrique a  été adoptée sans prendre en con-

sidération les problèmes techniques et organisationnels, 
en donnant la primauté aux principes de libre concur-
rence, contenus dès l’origine dans le traité de Rome. 
Comme s’il allait de soi que « l’intendance suivrait » 
et le secteur allait spontanément organiser son effica-
cité et concilier de manière optimale  les lois du mar-
ché purement anthropiques avec les incontournables 
lois physiques, ou Adam Smith avec Gustav Kirchhoff.

Or, la mise en place du grand marché européen de l’élec-
tricité, concomitante aux contraintes environnementales, 
se révèle beaucoup plus difficile que prévu par ses prota-
gonistes et présente de nombreux défis à relever. La « main 
invisible du marché », chère à Adam Smith ne suffira pas 
à organiser spontanément l’efficacité des systèmes électri-
ques dans ce�e nouvelle conjoncture. Prendre la concur-
rence comme seul moteur de l’efficacité est à coup sûr un 
leurre.  D’importants efforts en recherche et développe-
ment dans les domaines techniques et économiques sont 
indispensables pour combler de nombreux manques de 
connaissance et trouver les voies et moyens propres à re-
lever les défis. Identifier ces manques de connaissance et 
les études et recherches pour les combler, en dégageant des 
recommandations à l’intention des autorités  responsables 
et des acteurs du marché a été la mission d’un groupe de 
travail CAPAS qui a produit un rapport en juillet 2006.

La mise en œuvre d’une politique de développement 
durable implique d’importantes recherches notamment 
concernant les sources à énergies renouvelables et leur 
insertion dans les réseaux électriques. Les  recherches 
nécessaires  sont connues, mais  les ressources humai-
nes pour les  réaliser risquent de faire défaut. En effet,  
nous connaissons actuellement un manque inquiétant 
de jeunes ingénieurs, en particulier dans les filières 
électrotechniques, en prise directe avec les problèmes 
en cause. Il faut impérativement remédier à cette si-
tuation pour préparer l’avenir énergétique du pays. ▪

Le Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Évolu-
tion du Climat (GIEC) a finalisé son quatrième rap-
port d’évaluation à Valence le 17 novembre 2007. Ce 

rapport représente la position raisonnée de la communauté 
scientifique spécialiste en la matière et il semble difficile 
pour un scientifique de qualité d’en contester les conclusions.

Pour limiter tant soit peu les effets négatifs significatifs du 
changement climatique décrits dans le rapport, il serait 
nécessaire de plafonner le plus vite possible, et ensuite de 
réduire autour de 2030, les émissions globales de gaz à effet 
de serre. Il s’agit-là d’un objectif extrêmement ambitieux ; 
on ne peut en prendre pour preuve que l’annonce faite au 
début novembre 2007 par l’Agence Internationale de l’Ener-

Développement durable et 
changement climatique

Jean-Pierre Contzen,
Conseiller spécial du Ministre de la Science, 

Technomogie et Enseignement supérieur du Portugal

gie d’une révision à la hausse de son scénario de référence 
pour les besoins énergétiques mondiaux, ces derniers de-
vant être, en 2030, 50 % plus élevés qu’aujourd’hui.  

La réalisation, fut-elle imparfaite, de l’objectif 2030 relè-
ve désormais, non plus du débat scientifique, mais bien 
de la bonne gouvernance politique, une gouvernance 
où, loin des effets médiatiques, s’allient efficacité et dili-
gence. Trois éléments doivent se combiner harmonieu-
sement pour réussir : réaliser un bon équilibre dans la 
gestion des multiples problèmes socio-économiques dont 
les solutions sont quelquefois antagonistes, avoir un re-
cours judicieux à l’innovation technologique et se do-
ter des ressources financières appropriées, le tout dans 

Énergie et développement durable 
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la perspective d’un véritable développement durable.

L’innovation technologique constitue sans nul doute l’élé-
ment le plus facile à me�re en œuvre : les technologies 
requises pour s’adapter au changement climatique et 
pour en a�énuer les effets sont dans l’ensemble connues 
et disponibles, même si certaines nécessitent encore une 
démonstration à grande échelle. Les deux autres éléments 
sont plus difficiles à aborder car ils sont révélateurs des 
conflits potentiels qui peuvent surgir dans l’application du 
concept de développement durable. Réaliser ce dernier, ce 
n’est pas uniquement comba�re le changement climatique, 
c’est aussi assurer le progrès des pays les plus défavorisés, 
pourvoir au développement socio-économique de tous, 
gérer la croissance des concentrations urbaines, combat-
tre l’extension des maladies endémiques, assurer l’accès à 
l’éducation, faire face à la pollution par les déchets, garantir 
une meilleure qualité de vie à une population vieillissante. 
Toutes ces préoccupations ne conduisent pas nécessaire-
ment à des solutions politiques convergentes, des arbitra-
ges parfois douloureux seront requis. La plupart de ces 
grands défis sont repris dans les Objectifs du Millénaire 
pour le Développement adoptés par les Nations unies en 
2000 ; il est à craindre que les effets du changement climati-
que conduisent à exacerber l’acuité de certains d’entre eux. 

Au-delà des arbitrages politiques, un financement adéquat 
de l’action à mener pose problème. Le rapport du GIEC 
indique que les coûts macro-économiques d’une a�énua-
tion vigoureuse des effets du changement climatique ne 
devraient pas avoir un impact significatif sur la croissance 
du Produit Domestique Brut au niveau mondial. À l’hori-
zon 2030, il devrait correspondre à un ralentissement de 
la croissance moyenne annuelle de moins de 0,12 %. Ceci 
n’évacue pas pour autant la question de la disponibilité 

à court terme de ressources financières pour mener les 
actions requises, notamment en termes de nouvelles in-
frastructures et de recours à de nouvelles technologies, 
et cela sans me�re en danger le financement des autres 
composantes du développement durable, notamment au 
niveau des Objectifs du Millénaire pour le Développement, 
composantes  qui restent malheureusement sous-finan-
cées, en particulier dans le secteur de la santé. D’où peu-
vent venir les ressources financières additionnelles ? Des 
gouvernements ? Du secteur privé ? Il semble que, dans 
ce cas comme dans bien d’autres, le recours à des formes 
innovantes de partenariats public-privé soit à envisager  
et qu’au-delà du seul secteur industriel, le secteur ban-
caire soit appelé à jouer un rôle important. Une solution 
doit être trouvée car il est difficile d’accepter qu’il faille, 
dans un futur proche, faire un choix entre le finance-
ment de l’a�énuation des effets du changement climati-
que et celui de la réduction de la mortalité infantile en 
Afrique et en Asie du Sud ou de la lu�e contre le SIDA.

La communauté scientifique doit poursuivre son travail 
d’analyse et d’évaluation afin de raffiner sans cesse ses 
conclusions ; elle doit aussi élargir son champ d’action. 
L’évaluation du climat a toujours été un exercice interdisci-
plinaire alliant la plupart des disciplines relevant des scien-
ces dites exactes. Il importe de travailler désormais sur un 
front beaucoup plus large en y impliquant, entre autres, éco-
nomistes, juristes, démographes,  urbanistes et sociologues. 
La fusion entre sciences naturelles et sciences humaines est 
essentielle pour l’avenir. La proposition récente du profes-
seur Klaus Hasselmann, ancien directeur du Max-Planck-
Institut für Meteorologie de Hambourg, de créer un groupe 
international d’experts consacré à la politique en matière de 
climat relève de ce�e logique. Elle mérite d’être discutée. ▪

Énergie et développement durable 

Dans le cadre de l’accord liant le Collège de France et 
l’Université libre de Bruxelles et en partenariat avec l’Aca-
démie royale de Belgique et avec les universités de la 
Communauté française de Belgique, des cours du Collège 
seront donnés dans les locaux de l’Académie chaque année 
et des colloques seront organisés. Ces cours et colloques 
sont accessibles à tous. Les prochains sont les suivants :

Pierre-Louis Lions (Collège de France) présentera une série 
de quatre leçons dans le cadre de son cours : Equations aux 
dérivées partielles et applications, les 15, 16, 21 et 22 avril à 
14 heures.

Jean-Pierre Changeux  (Collège de France et Institut 
Pasteur) présentera une série de trois leçons sur le thème :  
Des protéines allostériques à la communication neuronale, le 22 
mai à 11 et 14 heures et le 23 mai à 11 heures. 

Cours du Collège de France 2008 Conférence de presse et concert

Robert Wangermée, membre de la Classe des Beaux-Arts, 
présentera, le jeudi 6 mars 2008 à 18h00, l’ouvrage Pierre 
Bartholomée. Parcours d’un musicien, sous la direction de 
Robert Wangermée, éd. Mardaga – Conseil de la Musique 
de la Communauté française Wallonie-Bruxelles, 2008.

Ce�e présentation sera suivie d’un concert d’hommage à 
ce compositeur avec l’ensemble Musiques nouvelles qui in-
terprétera trois de ses oeuvres :
 • 7 x 7, sept pièces pour sept musiciens, 2006 ;
 • Petit Cortège, 2007, (création) ;
 • Pentacle ,  Cinq pièces à huit,  2004, (première en  
  Belgique).

Lieu : Palais des Académies, rue Ducale, 1, 1000 Bruxelles
Entrée gratuite, réservation auprès  de Madame Béatrice 
Denuit : arb@cfwb.be

Brèves de l’ARB
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L’exploitation des carnets de Jacques de Lalaing, écrits 
au quotidien – de l’automne 1897 à l’été 1917 – de 
même que l’utilisation d’archives privées perme�ent 

de le suivre dans ses relations professionnelles, artistiques, 
amicales et mondaines. La publication s’a�ache à sortir de 
l’ombre un artiste de grande qualité mais réfractaire aux 
avant-gardes. Elle retrace le portrait d’un homme et les 
étapes d’une œuvre. Jacques de Lalaing naît à Londres le 4 
novembre 1858 et meurt à Bruxelles le 10 octobre 1917. Il est 
issu d’une famille aristocratique dont l’origine se situe au 
XV� siècle. Son père, Maximilien de Lalaing, se lance briè-

vement dans la carrière diplomatique et, en outre, il ne dé-
daigne pas de laisser affleurer un tempérament fantaisiste. 

Cadet de marine sur le navire-école Britannica, il inter-
rompt son apprentissage pour entrer dans l’atelier de Jean-
François Portaels (1875). Il fréquente aussi Louis Gallait et 
Alfred Cluysenaar. Il ne rencontre aucune difficulté pour 
faire accepter à ses parents la voie qu’il se choisit. L’art dé-
sormais fait partie intégrante de sa vie. Il trouve en Thomas 
Vinço�e son maître en sculpture. Peintre puis sculpteur, 
ensuite simultanément les deux, il se révèle un infatigable 
travailleur, un fécond producteur et un créateur médita-
tif qui considère son art comme asservi à un idéal élevé.

Ce�e double qualité et son talent font qu’il est élu membre de 
la Classe des Beaux-Arts de l’Académie royale de Belgique 
(1896), Classe qu’il dirige à deux reprises (1904 et 1913). Il 
est aussi nommé membre de la Commission directrice des 
Musées royaux de Peinture et de Sculpture. Il en assume 
aussi la vice-présidence (1912) puis la présidence (1914). Il 
mène de front son travail d’artiste jamais envisagé en terme 
de dile�ante et une vie sociale et mondaine bien remplie. 
C’est sans aucune réserve que ses contemporains lui recon-
naissent de grandes qualités de cœur. Paul Lambo�e écrit : 
« J’ai entendu discuter le peintre, le sculpteur je n’ai jamais 
entendu discuter l’homme ». Avec sa politesse raffinée, sa 
culture, son esprit, son élégance morale, il côtoie régulière-
ment la famille royale à Bruxelles, Laeken ou Spa. Il passe 

Jacques de Lalaing
Artiste et homme du monde 1 

Catherine Leclercq,
Docteur en Philosophie et Le�res, ULB

des bals de la cour aux soirées organisées par le duc d’Aren-
berg ou le prince de Ligne. Il fréquente très souvent l’opéra, 
les soirées li�éraires, les thés mondains et répond avec 
plaisir aux invitations à dîner chez Paul Errera, Armand 
Anspach, Victor Allard, Adrien d’Ursel ou Henri de Croÿ.

Il apprécie la musique et va très régulièrement à l’Alham-
bra, à la Grande Harmonie, au Conservatoire ou à l’Opéra. 
La danse l’intéresse et il assiste aux spectacles d’Isadora 
Duncan. Il ne néglige pas pour autant le théâtre et est at-
tiré par la star du moment : Sarah Bernhardt. Lorsqu’il est 
à Paris, il ne rate pas une occasion d’aller à la Comédie 
Française. Jacques de Lalaing, avec sa curiosité aiguisée 
et son sens artistique toujours en éveil, pratique la cul-
ture avec un certain éclectisme. Le Cercle Artistique et 
Li�éraire répond assez bien à ses a�entes. Il assiste aux 
concerts, aux pièces de théâtre, aux conférences. Mais le 
Cercle met aussi ses cimaises à la disposition des plas-
ticiens. Il va voir les expositions d’Henri Evenepoel, de 
Constantin Meunier et fréquente Fernand Khnopff. Assez 
vite il reçoit sa première commande officielle. Charles 
Buls lui demande d’illustrer le thème du pouvoir com-
munal sur les murs de l’escalier d’honneur de l’hôtel de 
Ville de Bruxelles. Il se voit aussi a�ribuer les peintures 
pour la salle des séances du Palais de la Nation. Il rem-
porte le concours pour le monument pour les Officiers, 
sous-officiers et soldats britanniques morts à Waterloo.

Année après année, il travaille avec une régularité exem-
plaire. Il ne se passe pas un jour sans qu’il n’aille à l’atelier 
pour esquisser, dessiner, peindre ou modeler. Il produit des 
fontaines, des groupes décoratifs et des monuments publics 
comme par exemple L’Élément barbare, la Société organisée et la 
Civilisation ornée (square Ambiorix, Bruxelles), le Monument 
à Jules de Burlet (square Gabrielle Petit, Nivelles), le Mât-
tigres (croisement de l’avenue Voltaire et de l’avenue Louis 
Bertrand, Bruxelles), Léopold I�� (square Léopold I��, Ostende) 
ou encore la Lu�e équestre (square du bois de la Cambre, 
Bruxelles) qui se positionne comme l’une des œuvres ma-
jeures de Jacques de Lalaing. Ce�e sculpture est l’une des 
plus réussies de l’artiste parce qu’elle allie soin du détail 
et vision grandiose. L’œuvre n’est pas classique au sens 
rigide du terme. Montures et cavaliers ne forment qu’un. 
C’est un remarquable objet sculpté, une forme qui occupe 
l’espace et, en cela, c’est une sculpture de tous les temps. 

De 1880 à 1917, son idéal esthétique ne varie pas. Il sait 
qu’un vent nouveau souffle sur l’art et il est suffisamment 
lucide pour percevoir que l’histoire – notamment celle des 
formes – bascule dans une autre conception plastique. Pour 
autant, il n’est pas du tout question qu’il fasse table rase 
de ses certitudes. L’art qu’il plébiscite reste dans le prolon-
gement d’une tradition solidement instituée qu’il ne con-
teste pas. Avec comme bagage une technique parfaitement 
maîtrisée, il n’a pas qui�é les rives d’un art classique. ▪

1 Catherine Leclercq, Jacques de Lalaing. Artiste et homme du monde, 3� série 
des Mémoires in-8° de la Classe des Beaux-Arts de l’ARB, t. XXV, 2006, 443 p. 
Pour commander, fax : 32 2/550.22.05 - courriel : luc.moreau@cfwb.be

Alphonse Willems, 
par Jacques de Lalaing

Collection de l’ARB
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La vie monastique en 
Égypte au début de l’époque arabe 1

Alain Dela�re
Chargé de recherches du FNRS, ULB

Le monachisme se développe en Égypte dès le dé-
but du IV� siècle. Deux figures s’y distinguent, il-
lustrant deux modes de vie monastique bien dif-

férents. Antoine est le précurseur de l’anachorétisme (de 
anachôrèsis « action de se retirer du monde »), un système 
dans lequel le moine vit seul, ou avec un disciple, et re-
joint le samedi et le dimanche les autres moines de la 
communauté pour les services religieux. Pachôme est le 
fondateur du cénobitisme (de koinos « commun » et bios 
« vie »), un mode de vie communautaire, où les moines 
vivent, travaillent, mangent, prient et dorment ensemble ; 
c’est ce type de monachisme qui a servi de modèle aux 
premiers monastères d’Occident. Il ne faut cependant pas 
concevoir ces deux systèmes comme les termes d’une al-
ternative : la majorité des monastères égyptiens a adop-
té un mode de vie situé entre ces deux types extrêmes.

Le mouvement monastique connaît un développement 
constant pendant la période byzantine. Si l’Égypte est po-
litiquement une province de l’empire romain d’Orient, elle 
est religieusement séparée de 
Constantinople depuis le con-
cile de Chalcédoine, en 451, 
quand le patriarche alexan-
drin a provoqué un schisme en raison de son désaccord sur 
la définition de la nature du Christ. L’Égypte est donc divi-
sée entre les tenants de l’orthodoxie chalcédonienne et les 
monophysites coptes, qui forment la majorité de la popula-
tion, chaque groupe possédant ses églises, ses monastères.

En 642, les armées du général Amr ibn al-As s’emparent 
du pays. Le gouvernement byzantin chrétien est remplacé 
par un exécutif arabe musulman, mais dans un premier 
temps les cadres locaux restent en place ainsi que presque 
toutes les pratiques administratives, fiscales et judiciaires. 
Les tenants du concile de Chalcédoine, trop liés au pouvoir 
byzantin, disparaissent de la scène religieuse égyptienne.

À la fin du VII� siècle, on assiste à une réorganisation pro-
fonde de l’administration et de la fiscalité, à une intensi-
fication des pressions religieuses sur les chrétiens, et de 
manière générale, à un début d’arabisation des institutions 
du pays. Les monastères égyptiens seront touchés par ces 
changements, dont le plus important est d’ordre fiscal. À 
partir du début du VIII� siècle, le lourd impôt personnel, 
dont les moines étaient jusqu’alors exemptés, est appliqué 
à tous les hommes non-musulmans ; c’est une des causes 
importantes du déclin de nombreux monastères. On voit 
par exemple le monastère de Deir el-Bala’izah, en Haute-
Égypte, s’ende�er lourdement auprès d’un homme d’af-
faires musulman pour payer les impôts de l’année pré-

cédente, en engageant les revenus de l’année suivante... 
Une telle situation est économiquement intenable et amène 
rapidement ce monastère, comme de nombreux autres, à 
fermer. Lorsqu’un monastère disparaît, certains moines 
retournent à la vie séculière ; d’autres vont grossir les rangs 
d’un autre établissement monastique. On assiste ainsi, 
parallèlement aux fermetures, à la montée en puissance 
au VIII� siècle de grands monastères, riches et prospères. 
Le couvent de Baouît en Moyenne-Égypte en est un bon 
exemple ; ses installations monastiques, situées à la lisière 
du désert, couvrent une superficie totale de 40 hectares. 
Le monastère possédait de très nombreux terrains dans 
les environs, notamment des vignobles. Les nombreux 
documents découverts sur le site de Baouît témoignent 
de son implication dans de nombreuses activités écono-
miques. Un couvent de ce�e importance avait en effet les 
moyens financiers et humains de cultiver toutes ses terres 
(ce qui est crucial, car les impôts fonciers étaient dus, que 
la terre fût cultivée ou non), d’acheminer les produits pour 
nourrir une population monastique dépassant sans doute 

largement le millier d’indi-
vidus, et de faire face aux 
impôts fonciers, notamment 
en affermant les terres peu 

rentables à des moines. Le monastère avait aussi déve-
loppé un système original de collecte de fonds, qui con-
sistait à solliciter les offrandes des fidèles en envoyant 
des moines faire du porte-à-porte dans les villages.

Le monastère de Baouît pouvait donc compter sur un sys-
tème économique centralisé, de type cénobitique, qui gérait 
nombre d’activités économiques ; les bénéfices générés par 
ces activités étaient affectés à la maintenance du monas-
tère, à l’aide aux frères en difficulté et aux moines âgés ou 
malades. Mais à côté de ce système centralisé, les moines 
restaient, individuellement, responsables de leurs moyens 
de subsistance et du paiement de leur impôt personnel, 
ce qui rappelle le mode de fonctionnement économique 
des laures anachorétiques. Certains travaillaient pour 
le monastère, d’autres pour leur propre compte, s’inves-
tissant dans l’agriculture, l’artisanat ou le commerce...

Les transformations politiques, religieuses et économiques 
qui ont affecté l’Égypte aux VII� et VIII� siècles ont considé-
rablement modifié la physionomie du monachisme égyp-
tien. Seuls les très petits groupes monastiques, comptant 
quelques anachorètes, échappent à ces changements, leurs 
moines ne possédant pas de terre et vivant généralement 
d’un travail artisanal. Deux évolutions majeures, en partie 
déjà amorcées à la fin de la période byzantine, peuvent 
donc être mises en évidence: - la fermeture de nombreux 
monastères et parallèlement la prospérité et la croissance 
de très grandes structures monastiques ; - l’uniformisation 
progressive des genres de vie, qui tendent vers un système 
cénobitique tempéré de caractéristiques anachorétiques. ▪

  

1 Alain Dela�re, Papyrus coptes et grecs du monastère d’apa Apollô de Baouît, 
conservés aux Musées royaux d’Art et d’Histoire de Bruxelles. 3� série des 
Mémoires in-8° de la Classe des Le�res de l’ARB, t. XVIII, 2004, 351 p.  
Pour commander, fax : 32 2/550.22.05 - courriel : luc.moreau@cfwb.be

On assiste à la montée en puissance au VIII� 
siècle de grands monastères, riches et prospères  
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ARLLFB
Profils de Julien Green

Il y a dix ans, à quelques encablures de son centenaire, 
Julien Green achevait son parcours de voyageur sur la 
terre. Il laissait une œuvre des plus originales, imprégnée 
de la tradition romanesque du XIX� et très inscrite dans 
son temps, ce dont témoigne son monumental Journal, l’un 
des plus importants du siècle passé, avec ceux de Gide et 
de Léautaud. Julien Green fut l’un des membres étrangers 
les plus prestigieux de l’Académie royale de Langue et de 
Li�érature françaises de Belgique : elle se devait de lui 
rendre hommage. 

Il prendra la forme d’une séance publique qui se tiendra ce 
samedi 16 février au Palais des Académies, de 10 h30 à 12 
h30 et de 15 à 18 h. Organisée avec le concours de Rodica 
Pop, de l’Université de Cluj et de Valérie Catelain, pro-
fesseur à l’Université de Lille et auteur de l’ouvrage Julien 
Green et la voie initiatique publié par l’Arllf en 2005, elle 

Un nouveau secrétaire perpétuel à l’ARB

Les membres de l’Académie royale de Belgique réunis en 
Assemblée générale extraordinaire le 17 novem bre 2007, 
ont élu Monsieur Hervé Hasquin en tant que nouveau 
Secrétaire perpétuel. Son entrée en fonction s’est faite le 
1er  janvier 2008.

Monsieur Hasquin présente un parcours remarquable, 
tant dans le domaine de la recherche et l’enseignement 
universitaire que dans la sphère politique. Promu docteur, 
en 1970, en Philosophie et Le�res (Histoire) à l’Université 
libre de Bruxelles, il a oeuvré au sein de ce�e celle-ci en 
tant que chercheur FNRS puis  en qualité de professeur 
de 1970 à 2007 et en a été Recteur de 1982 à 1986. 

Ses domaines de prédilection portent sur l’histoire écono-
mique et sociale, la démographie historique, la laïcité, la 
franc-maçonnerie, les politiques intérieures et étrangères 
ou encore la sociologie religieuse, sujets traités dans ses 
très nombreux livres, articles, éditoriaux et conférences.

Ses responsabilités en tant 
qu’homme politique furent 
également de taille notamment 
en tant que sénateur et député 
pendant vingt ans, Ministre à 
la Région de Bruxelles-Capitale 
(1995-1999) et Ministre-Président 
de la Communauté française de 
Belgique (1999-2004). 

Aujourd’hui, en tant que Secrétaire perpétuel de la plus 
ancienne Académie belge, Monsieur Hasquin se propose 
de relever bon nombre de défis importants. Parmi ceux-ci, 
accroître la visibilité de l’Institution lui tient particuliè-
rement à coeur : la faire connaître tant pour les richesses 
de ses traditions que pour le rôle qu’elle peut et doit jouer 
dans notre société.

Le Comité de rédaction de La Le�re des Académies lui sou-
haite plein succès dans ce�e entreprise.

réunit quelques spécialistes réputés de l’œuvre de Green, 
des critiques et des écrivains membres de l’Académie.

Le diariste sera analysé par Jacques Franck et par Eugen 
Simion, secrétaire perpétuel honoraire de l’Académie rou-
maine. L’œuvre d’imagination sera commentée par Carole 
Auroy, professeur à Paris IV, Michel Bouvier, et Monique 
Gosselin, enseignante à Paris X. Michael O’Dwyer, de 
l’université de Maynooth en Irlande et vice-président de 
la Société internationale d’études greeniennes se con-
centrera sur le discours prononcé par Green lors de sa 
réception à l’Arll�. 

Sophie Lannes, qui a maintes fois interviewé Julien Green 
pour L’Express, apportera son témoignage sur l’homme. 
Enfin, les membres de l’Académie qui prêteront leur con-
cours à ce�e journée d’études seront Jacques De Decker, 
Georges Thinès et Guy Vaes. 

Contact pour les inscriptions : tél. : 02/550 22 77 et courriel : 
alf@cfwb.be


